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MUNICIPALES 2020
TERRITOIRES EN ACTION :
DES IDÉES, DES PROJETS,
AU SERVICE DES CITOYENS

En mars prochain, nos concitoyens seront appelés à choisir les représentants de leurs communes. Ces 
élections sont l’occasion de réfléchir concrètement aux enjeux fondamentaux de notre société.

Au Mouvement Démocrate, nous sommes attentifs à ce que chaque femme et chaque homme 
trouve sa place dans la société. Nous sommes aussi convaincus que les territoires, et en particulier 
les communes, constituent une échelle privilégiée pour agir à hauteur d’homme et renforcer la 
cohésion de notre société traversée de tensions et de fractures. Nous savons qu’elle est aussi riche 
d’engagements et d’idées, avec des citoyens et des élus porteurs de solutions.

Dans cette perspective, le Mouvement Démocrate, fort de ses élus engagés dans nos villes et nos 
villages, valorise des projets et pratiques innovants mis en œuvre localement avec succès. Ils traduisent 
de façon concrète l’humanisme que nous cherchons à incarner dans nos territoires. Ces projets ont été 
soit portés par des élus et maires de notre mouvement, soit primés dans le cadre de concours mettant 
à l’honneur des initiatives innovantes de collectivités.

Nous souhaitons, en les mettant en lumière, contribuer à la réflexion programmatique des candidats 
que nous soutenons.

Le cadre de vie et l’environnement, l’attractivité des territoires, les mobilités, sont autant de domaines 
auxquels nous portons une attention particulière. La culture, le sport et les solidarités doivent également 
avoir une place de choix dans la ville, au service des habitants. Les réalisations présentées dans ce 
document illustrent ces préoccupations et pourront vous inspirer.
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LE CADRE DE VIE,
LA VIE DANS LA CITÉ
 Urbanisme et infrastructures, logement, sport, culture, attractivité, environnement, sécurité, mobilité

Le cadre de vie est essentiel pour se sentir bien dans son environnement. C’est un bien commun à tous, 
quels que soient les revenus et le niveau de vie. Agir sur le cadre de vie dans toutes ses composantes, 
c’est permettre aux habitants de se fixer et de se projeter sur leur territoire. L’environnement doit être 
au cœur des préoccupations des équipes municipales.
Voici quelques projets inspirants dans ce domaine.

REVITALISER 
SON

CENTRE-VILLE
À AGEN,
OPÉRATION 
CŒUR BATTANT

Commerces et centre-ville : 
Afin de développer son centre-ville et moderniser 
ses espaces publics, à Agen, le maire a engagé 
depuis 2008 déjà l’opération « Agen Cœur 
battant », qui se prolonge naturellement avec 
« Action Cœur de Ville », opération nationale à 
destination des villes moyennes, qui vise aussi à 
financer la rénovation immobilière des centres-
villes pour appuyer les collectivités locales qui 
portent des projets de redynamisation. 
Dans le plan d’action, l’Agence du Commerce 
Cœur d’Agen a joué un rôle phare pour 
accompagner les commerçants et les 
consommateurs, pour que l’offre commerciale 
corresponde véritablement aux besoins. 

> Focus : les enjeux de l’opération Agen Coeur battant
• Résorber la vacance de logements 
• Lutter contre l’habitat dégradé
• Accueillir des ménages accédant à la propriété en 

centre ancien 
• Adapter les logements au vieillissement des ménages 
• Préserver le patrimoine et valoriser le cadre de vie

VÉGÉTALISER
LA VILLE À BORDEAUX,

LE COMITÉ
DE L’ARBRE

Afin d’élaborer des stratégies, évaluer des projets, 
et sensibiliser au rapport à l’arbre et à la nature en 
ville, la ville de Bordeaux a mis en place un comité 
de l’arbre. Composé de citoyens bordelais tirés au 
sort, d’associations, de spécialistes, chercheurs, 
professionnels et de représentants de la Ville, le 
Comité de l’arbre se réunit chaque mois. Il est 
destiné à partager les enjeux et à co-construire 
un plan d’action en instaurant une gouvernance 
composite et un espace d’échange associant les 
citoyens. 

GÉRER DE 
FAÇON 

RESPONSABLE 
LES ÉCLAIRAGES 

PUBLICS

À SAINT-JULIEN-
EN-GENEVOIS, 
L’EXTINCTION 
DE L’ÉCLAIRAGE 
PUBLIC 
NOCTURNE

À Saint-Julien-en-Genevois, le maire a mis en place 
des mesures pour une gestion plus responsable de 
l’éclairage public. Des horloges astronomiques ont 
été installées, qui n’éclairent qu’entre la tombée de 
la nuit et le lever du jour. L’extinction de l’éclairage 
public en milieu de nuit est expérimenté depuis 
le printemps 2016. L’éclairage public s’éteint de 
1h à 5h du matin en centre-ville et de minuit à 6h 
pour les quartiers résidentiels et les hameaux.

> L’extinction de l’éclairage public, c’est :
• Une manière de préserver l’environnement et la 

biodiversité
• Une meilleure production de mélatonine, qui améliore 

la qualité du sommeil
• Une meilleure observation du ciel nocturne
• Une meilleure gestion de la dépense publique

SAINT-JULIEN
EN-GENEVOIS

14 085 hbts
Haute-Savoie 
(74)

AGEN

35 000 hbts
Lot-et-Garonne 
(47)

BORDEAUX

249 712 hbts
Gironde (33)
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TRAITER
SES EAUX USÉES À COMBAILLAUX, 

UNE
LOMBRI-STATION

La commune de Combaillaux (34), 1 500 habitants, 
proche de Montpellier, a initié un nouveau système 
de traitement des eaux en utilisant des lombrics : 
un processus qui donne une qualité de l’eau 
équivalente à un traitement classique. L’action 
combinée des vers qui “mangent” les déchets, et 
de l’oxygène, puis du soleil en fin de cycle, assainit 
l’eau. La totalité des polluants est soit transformée, 
soit dégradée sous forme de gaz.

LUTTER 
CONTRE LES 

PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS

À LIMOGES,
DES PLATEAUX 
EN PORCELAINE 
DANS
LES CRÈCHES

Pour diminuer de façon significative la place des 
perturbateurs endocriniens, la ville de Limoges, 
après avoir signé la charte Ville et Territoires 
sans perturbateurs endocriniens, a travaillé, en 
partenariat avec des étudiants en BTS design 
et plusieurs entreprises locales spécialisées 
en céramiques, à la confection de plateaux en 
porcelaine, qui ont remplacé les plateaux en 
plastique. Des actions de sensibilisation ont été 
menées auprès des parents, et ce sont maintenant 
500 plateaux qui ont été livrés dans les crèches 
de la ville, vendus à 15 euros l’unité. La ville s’est 
engagée dans la lutte contre les perturbateurs 
endocriniens autour de 5 axes : mieux respirer, 
mieux dans son assiette, jouer autrement, nettoyer 
sans polluer et sans se polluer, acheter exigeant.

PRÉSERVER 
LA NATURE 

DE MANIÈRE 
LUDIQUE ET 
ÉDUCATIVE

ALLAUCH 
ORGANISE LES 
JOURNÉES DE 
REBOISEMENT

À Allauch, ville des Bouches-du-Rhône de 21 000 
habitants, la municipalité organise chaque 
année plusieurs journées de sensibilisation, 
suite à l’incendie de 1997 qui avait ravagé une 
grande partie des collines. Il s’agit de sensibiliser 
la population et les écoliers à l’écologie 
méditerranéenne et à sa fragilité mais aussi de 
mettre en valeur le paysage de la commune. 
Petits et grands sont invités à venir planter des 
arbres adaptés aux collines tels que le chêne 
blanc, le laurier tin, le sorbier domestique, le 
genévrier, le chêne vert et l’arbousier. Chaque 
habitant peut inscrire son nom sur le tuteur de 
son plant et la municipalité offre le pique-nique 
à tous les volontaires. En été, les bénévoles du 
CCFF, le Comité Communal des Feux de Forêts 
d’Allauch, arrosent régulièrement les plants, 
une action qui permet d’augmenter le taux de 
réussite du reboisement. Des animations sont 
également proposées tout au long de la journée : 
initiation aux gestes de 1er secours avec ou 
sans défibrillateur, démonstration du matériel 
incendie des sapeurs-pompiers. Ce projet peut 
être facilement développé dans n’importe quelle 
commune désireuse de se lancer dans des projets 
environnementaux.

  IDÉE > Lancez dans votre commune un 
programme de parrainage des arbres en 
plantant par exemple un arbre par naissance 
ou par nouvel habitant.

ALLAUCH

21 000 hbts
Bouches-du-
Rhône (13)

LIMOGES

133 627 hbts
Haute-Vienne 
(87)

COMBAILLAUX

1 500 hbts
Hérault (34)
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FACILITER
LA MOBILITÉ

DES ENFANTS
À LOUVIERS,
LE S’COOL BUS,
VÉLO COLLECTIF 

À Louviers, la municipalité a mis en place un 
système de vélos collectifs, un nouveau moyen de 
locomotion ludique, et écologique. Permettant à 
de nombreux élèves de se rendre à l’école sur 
des courtes distances, sur des quadri cycles à 
assistance électrique adaptés à la route. Portée 
par l’agglomération Seine et Eure, labellisée 
“territoire à énergie positive pour la croissance 
verte”, l’expérimentation a coûté au total 
170 000 euros, portés par l’État et la collectivité. 
À Louviers, le S’cool bus permet à 170 enfants de 
se rendre à l’école en vélos collectifs. Après une 
expérimentation satisfaisante de deux ans et demi 
sur 3 lignes, ce sont 10 lignes qui sont desservies 
depuis janvier 2019. Le dispositif est gratuit pour 
les utilisateurs, pédagogique, sportif, ludique, et 
pratique car les enfants sont pris et déposés à leur 
domicile. Bref, que des avantages !

OPTIMISER LE 
STATIONNEMENT 
POUR FLUIDIFIER 

LE TRAFIC
À SOISSONS,
LE 
STATIONNEMENT 
INTELLIGENT

Soissons compte 30 000 habitants, c’est la sous-
préfecture de l’Aisne. Elle s’est lancée depuis 
2018 dans un projet de stationnement intelligent 
qui, grâce à l’installation de capteurs d’analyse 
par caméra, permet aux automobilistes de 
connaître la disponibilité de toutes les places de 
stationnement du centre-ville en temps réel et 
d’y être guidés. L’objectif de la municipalité est 
de faciliter la rotation des véhicules, de fluidifier 
le trafic automobile dans l’hyper-centre et de 
faciliter la vie des usagers.

MIEUX INCLURE 
LES ENFANTS 

PORTEURS
DE HANDICAP

À SAINT- 
ÉTIENNE,
UNE AIRE 
DE JEUX 
ACCESSIBLE 

Sur une idée du conseil communal des jeunes, 
la ville de Saint-Etienne, 171 000 habitants, a ré-
aménagé une aire de jeux afin qu’elle soit rendue 
accessible aux enfants à mobilité réduite. Le 
jardin des utopies a vu le jour en sollicitant deux 
jeunes en situation de handicap moteur, qui 
ont pu donner leurs conseils pour aboutir à ces 
adaptations. Des jeux accessibles, en particulier 
une voiture dans laquelle un fauteuil roulant peut 
entrer, permettent à des enfants de 6 à 12 ans de 
jouer avec la même facilité que tous les autres 
enfants.

FAVORISER 
LES MOBILITÉS 

DOUCES
À SAVERDUN,
LES RÉCUP VÉLOS

La commune de Saverdun (Ariège, 5 000 
habitants) est inspirée par la démarche « slow-
city ». À Saverdun, on peut se déplacer en « 
Récup’Vélos en Liberté », des vélos qui viennent 
de la déchetterie, sont réparés et repeints aux 
couleurs de la ville par les agents municipaux 
puis mis à la disposition des habitants ! Tous les 
vieux vélos dont ne veulent plus les citoyens 
sont récupérés par la commune qui les remet 
à neuf puis les laisse à disposition des citoyens, 
en libre-service. Certains vélos sont “empruntés 
durablement” par des utilisateurs. Ceux qui 
n’utilisaient pas le vélo hier, l’utilisent aujourd’hui.

Les mobilités constituent un élément essentiel de la vie en collectivité, des 
solutions concrètes et respectueuses de leur environnement sont mises en place 
par des collectivités. 

SAVERDUN

5 000 hbts
Ariège (09)

SAINT-ÉTIENNE

171 000 hbts
Loire (42)

SOISSONS

30 000 hbts
Aisne (02)

LOUVIERS

18 410 hbts
Eure (27)
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DÉVELOPPER
LA CULTURE SUR 
SON TERRITOIRE

À BORDEAUX,
LE DOC
DOCUMENT 
D’ORIENTATION 
CULTURELLE

Pour s’adapter aux mutations rapides des usages 
culturels et répondre au mieux aux attentes de 
la population, la ville de Bordeaux s’est dotée 
d’un DOC, Document d’orientation culturelle. 
Cette feuille de route, qui est perpétuellement 
réinterrogée, vise 3 objectifs : 
• Afficher des priorités qui permettent de définir 
et d’affirmer plus lisiblement les contours de la 
politique culturelle de la ville ;
• Faire que cette politique culturelle irrigue encore 
davantage chacune des politiques publiques qui 
participent à la construction de la ville de demain ;
• Promouvoir et rendre visibles les actions portées 
par la Ville pour susciter l’adhésion du plus grand 
nombre.

Bordeaux s’est également dotée depuis 2015 
d’un Conseil Culturel, instance citoyenne 
représentative de la dynamique culturelle de 
la ville qui a vocation à participer à l’élaboration 
de la stratégie culturelle mais aussi à favoriser la 
coopération, le partage et l’échange de bonnes 
pratiques sur l’ensemble du territoire.

Ce document a été élaboré au terme d’un débat 
d’orientation culturelle accessible au public, 
mettant en lumière les fondations, les crises et 
mutations de l’environnement, puis en travaillant 
sur les orientations et perspectives du mandat.
Il en ressort 3 axes de réflexion, 21 objectifs et 110 
actions.

FAVORISER
LA CULTURE 
POUR TOUS

À BISCHWILLER, 
UN ORCHESTRE 
SYMPHONIQUE 
POUR ENFANTS

À Bischwiller, ville du Bas-Rhin de 12 600 habitants, 
le maire a initié depuis 4 ans un projet musical, 
qui permet l’intégration sociale et le dialogue 
entre les cultures. Sur le modèle vénézuélien, 
El Sistema est un orchestre symphonique d’une 
centaine d’enfants, de toutes les origines sociales. 
Les enseignants, bénévoles, sont des étudiants 
avancés en classe supérieure du Conservatoire 
de Strasbourg. Par la musique, les enfants 
apprennent à construire un projet ensemble. 
Faire partie d’un orchestre exige du travail, de 
la rigueur, de l’écoute, qualités essentielles à 
acquérir pour trouver sa place dans la société.

> L’orchestre Sistema, ce sont :
• Des jumelages (avec DaLaNota, programme Sistema de 

Madrid, avec l’orchestre Sistema Moellevang à Aarhus au 
Danemark)

• Un coût 30 000 à 40 000 euros annuels, financés entre autres 
par le contrat de ville

• Des dons, notamment du Secours populaire, de la Croix 
Rouge et de la paroisse protestante de Bischwiller

PROJET 
INNOVANT OPIO,

UN LAND ART

En 2015, à Opio, ville de 2 300 habitants située 
dans les Alpes-Maritimes, le maire et son adjoint 
à la culture ont imaginé un Land art (forme d’art 
utilisant le cadre et les matériaux de la nature : 
bois, terre, pierres, sable, eau, rochers, etc.) 
Un parcours culturel traverse les sentiers pédestres 
sécurisés et aménagés du village. Les œuvres 
(sculptures, peintures, installations) s’intègrent 
dans le paysage et offrent une réflexion sur le 
rapport entre l’homme et la nature. Un appel 
à projets avait été lancé en direction d’artistes 
plasticiens, avec pour objectif de permettre 
la rencontre du public avec les artistes et leurs 
œuvres, et éveiller la curiosité et le regard critique 
de chacun. Sept artistes avaient été sélectionnés.

> Le Land art d’Opio, c’est :
• Une manière d’amener l’art vers un public qui ne fréquente 

pas forcément les musées
• Une manière de faire réfléchir les promeneurs sur la place 

de l’homme dans la nature
• Une sélection d’artistes, qui présentent des œuvres 

durables ou éphémères, qui respectent le cadre naturel

GARDER
LA MÉMOIRE 

VIVANTE

LA VILLE D’AUTUN 
LANCE « VENUS 
D’AILLEURS » : 
MÉMOIRE EN 
MIGRANCE

Autun, ville de Saône-et-Loire de 13 300 habitants, 
propose une initiative innovante, qui s’appuie 
sur le parcours de vie de personnes « venues 
d’ailleurs » pour les faire connaître et comprendre 
par des témoignages, lors de rencontres 
culturelles riches en échanges et partage. 
Renouer le lien social, faire vivre la mémoire, 
développer la culture, faciliter l’intégration et 
encourager la participation des personnes âgées 
issues de l’immigration, tels sont les objectifs 
poursuivis par cette initiative. Il s’agit avant tout 
de créer du lien avec des personnes isolées 
et stigmatisées qui souffrent notamment de la 
barrière de la langue. Ces personnes ont émis le 
souhait de pouvoir transmettre leur parcours de 
vie afin de lutter contre les préjugés et les fausses 
représentations par la rencontre interculturelle et 
intergénérationnelle. Un livre, des expositions, 
des actions de témoignages, un film « Venus 
d’ailleurs » valorisent ces différents témoignages.

Ce projet a été accompagné par le service de l’ACSE dans le 
cadre du Programme Régional d’Intégration des Populations 
Immigrées (PRIPI), la fondation de France, les crédits 
Politique de la ville, le soutien financier du Préfet de la région 
Bourgogne, la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
de Bourgogne et le conseil départemental de Saône-et-
Loire. Les centres sociaux et les associations ont valorisé leur 
temps de travail et de coordination. La démarche construite 
sur plusieurs années et complétement intégrée au travail 
quotidien des animateurs a mobilisé un budget en recettes 
et en dépenses de 40 000 euros (de 2011 à 2015). 

AUTUN

13 300 hbts
Saône-et-Loire 
(71)

OPIO

2 300 hbts
Alpes-Maritimes 
(06)

BISCHWILLER

12 600 hbts
Bas-Rhin (67)

BORDEAUX

249 712 hbts
Gironde (33)



1312

CULTURECULTURE

LE
 C

A
D

RE
 D

E 
V

IE
, L

A 
V

IE
 D

A
N

S 
LA

 C
IT

É 
/ C

U
LT

U
RE

LE
 C

A
D

RE
 D

E 
V

IE
, L

A 
V

IE
 D

A
N

S 
LA

 C
IT

É 
/ C

U
LT

U
RE

OUVRIR
L’ÉCOLE

AUX PARENTS

À GARGES-
LÈS-GONESSE, 
DES COURS DE 
FRANÇAIS POUR 
LES PARENTS 
D’ÉLÈVES

30% des Gargeois ne sont pas d’origine française 
et les primo-arrivants sont nombreux. Cette 
ville du Val d’Oise compte 42 728 habitants et 
70 nationalités différentes. Un projet novateur a 
été mis en place depuis la rentrée 2018 par la ville, 
d’abord dans trois écoles pilotes et désormais 
dans les neuf groupes scolaires de la commune. 
Cela s’inscrit dans un dispositif municipal plus 
large : la Maison des langues de Garges-lès-
Gonesse. Créé en 2012, cet établissement de 
formation linguistique porté par la commune 
propose ainsi gratuitement aux habitants des 
cours de français et d’anglais par des formateurs 
agréés et menant à des formations certifiantes. 
Parmi elles, le B1 indispensable pour acquérir 
la nationalité française ou le A2 pour l’obtention 
d’une carte de résident de dix ans. Grâce à cette 
initiative, les parents apprennent dans la même 
école que leurs enfants, ce qui est bénéfique pour 
les deux générations.

DÉVELOPPER 
LES OUTILS 

NUMÉRIQUES
DE LA VILLE

À GARGES-
LÈS-GONESSE, 
UN JOURNAL 
TÉLÉVISÉ LOCAL

Depuis 2017, les chargés de communication 
de Garges sont devenus des journalistes locaux 
afin de mettre en images et en vidéos ce qui 
est présenté dans l’actualité locale : ils assurent 
interviews, reportages, rubriques récurrentes. 
Par la mise en ligne d’un JT, l’information locale 
dépasse la sphère strictement gargeoise et les 
frontières de la Ville. En un clic, tout internaute 
peut se tenir informé de ce qui se passe à Garges. 
En moyenne, le nombre de vues s’élève à 400 
et peut atteindre jusqu’à 1 500 selon les éditions 
et l’actualité. Adapté au téléspectateur issu des 
réseaux sociaux, le JT dure 6 minutes, et est 
diffusé sur le site internet de la ville, sur Garges TV, 
sur YouTube puis relayé sur les réseaux sociaux.

RENDRE
ACCESSIBLES 

LES PLUS 
GRANDS MUSÉES 

NATIONAUX

LES 
MICRO-FOLIES

L’établissement public du Parc de la grande halle 
de La Villette a imaginé des espaces modulables 
de démocratie culturelle et d’accès ludique aux 
œuvres des plus grands musées nationaux. Ces 
espaces sont les « Micro-Folies » et intègrent un 
musée numérique. Cette initiative est d’autant 
plus remarquable qu’elle fédère et mobilise 12 
des plus grands musées français : le musée du 
Louvre, le Centre Georges-Pompidou, le Musée 
du Quai Branly, le Grand Palais, le Château de 
Versailles, le Musée Picasso, la Cité de la musique 
- Philharmonie de Paris, le Musée d’Orsay, l’Opéra 
national de Paris, l’Institut du Monde Arabe et 
le Festival d’Avignon. Ces « Micro-Folies » ont 
vocation à s’implanter en ville mais également 
en milieu rural, milieu généralement moins 
bien doté en équipements culturels. Elles sont 
adossées à une structure culturelle existante, type 
médiathèque ou hall d’une mairie. L’État prend 
en charge une partie des frais à hauteur de 15 000 
euros pour accompagner les villes qui souhaitent 
installer une micro-folie dans leur commune.

INITIER LES 
JEUNES RURAUX 

À DES SPORTS 
NOUVEAUX

SPORT ROY
DANS
LA COMMUNE
DE BOIS-LE-ROI

À Bois-le-Roi, petite commune rurale de l’Eure de 
1 200 habitants, la mairie a mis en œuvre depuis 
2014 le programme Sport Roy, qui propose 
aux enfants entre 5 et 18 ans de découvrir des 
sports peu connus, comme le tchoucball, la 
sarbacane ou les nerfs ou jusqu’ici inaccessibles 
pour eux, comme le golf, le cirque, le tir à l’arc. 
Plusieurs communes environnantes n’ont pas 
hésité à soutenir le programme en allouant des 
subventions régulières. Pour attirer les jeunes, 
l’idée était d’opter, au départ, pour un mixte 
de jeux numériques contrôlés et d’activités 
sportives, la part du numérique se réduisant 
ensuite progressivement. Des activités de 
théâtre, de musée vivant, de peinture ont 
également été introduites. Chaque après-midi 
d’animation coûte environ 500 euros. Après 25 
rendez-vous, le programme apparaît comme un 
succès, les échanges avec les jeunes se révélant 
très constructifs.

BOIS-LE-ROI

1 200 hbts
Eure (27)

LA VILLETTE

Paris (75)

GARGES
LÈS-GONESSE

42 728 hbts
Val-d’Oise (95)
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LES SOLIDARITÉS 
TERRITORIALES
Au Mouvement Démocrate, nous mettons les solidarités et la protection des plus fragiles d’entre 
nous (enfants, jeunes, étudiants, retraités, etc.) au cœur de nos préoccupations quotidiennes. Dans 
un contexte où la précarité et la solitude touchent un nombre croissant de personnes, nous sommes 
attentifs à la préservation et au développement des liens sociaux et des solidarités au cœur de nos 
territoires. 

LUTTER
CONTRE TOUTES

LES FORMES
DE SOLITUDE

À PAU,
LE PLAN
ANTI-SOLITUDE

 

À Pau, les actions de solidarité s’inscrivent dans un 
projet de société : le plan anti-solitude. La solitude 
n’épargne personne, elle est le mal de notre 
temps. L’ambition de ce dispositif ? Un plan pour 
les relations humaines qui soit placé au même 
niveau que les équipements, ou les transports 
en commun, l’architecture, la circulation, le 
commerce.

Ainsi, habitants, associations, élus, services 
et partenaires ont participé à cinq ateliers de 
coproduction pendant une semaine, autour de 5 
thématiques :	
• Cuisiner ensemble et partager un repas
• Sortir et bouger ensemble
• Apprendre et grandir ensemble
• Des lieux de partage et une mobilité douce 
accompagnée
• « Entrer dans des cercles de solidarités »

 

> Parmi les 12 mesures du plan anti-solitude mis en 
place à Pau : 

La table partagée, pour mettre en relation les étudiants 
français et étrangers avec des Palois vivant seuls, pour 
partager un déjeuner, une fois par mois ou des activités, afin 
de recréer des liens familiaux, des échanges et un partage 
de cultures.

AIDER
LES AIDANTS 

FAMILIAUX

À CLICHY,
DES ÉTUDIANTS 
AIDENT
DES PARENTS 
D’ENFANTS 
HANDICAPÉS
À SE RETROUVER

 

À Clichy, ville de 60 000 habitants aux portes de 
Paris, un groupe de parole pour parents d’enfants 
porteurs de handicap est proposé chaque mois, 
accompagné par la mission handicap de la 
ville. De jeunes étudiants de filières éducatives 
et sociales d’un lycée de la ville sont mobilisés 
pour garder les enfants le temps de la soirée 
d’échanges. Une convention a été signée entre 
le lycée et la municipalité pour définir les termes 
de la participation de ces étudiants au projet. 
Les parents peuvent ainsi s’exprimer sur leurs 
difficultés et rechercher ensemble des solutions 
à leurs problématiques, rompant la solitude à 
laquelle ils sont trop souvent confrontés.

SENSIBILISER LES 
JEUNES PUBLICS 

AUX ENJEUX 
D’ACTUALITÉ

À CLICHY, 
DÉVELOPPEMENT 
DE SERIOUS GAME 
DANS LES LYCÉES

 

Un Serious game (outil utilisant les nouvelles 
technologies dans l’intention spécifique de 
faire passer un message de manière attractive) 
a été proposé sur une après-midi à 60 élèves de 
classe de seconde encadrés par deux membres 
d’une association spécialisée et 2 professeurs de 
sciences économiques. Le but était de sensibiliser 
les lycéens aux enjeux du développement 
durable. Cela permet aux enseignants d’aborder 
un sujet de manière plus transversale que dans 
le programme officiel et de montrer l’interaction 
entre les différents chapitres et les différentes 
matières.

CLICHY

60 000 hbts
Hauts-de-Seine 
(92)

CLICHY

60 000 hbts
Hauts-de-Seine 
(92)

PAU

77 215 hbts
Pyrénées-
Atlantiques 
(64)
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REDONNER 
DU SENS À 

L’ALIMENTATION

À LONS-LE-
SAUNIER,
UNE LÉGUMERIE 
VALORISE 
LES FILIÈRES 
MARAÎCHÈRES 
LOCALES

 

La ville de Lons-le-Saunier (17 000 habitants) a 
construit en 2015 une légumerie, qui s’inscrit dans 
un projet plus global de la ville visant à développer 
l’agriculture biologique et de proximité, afin 
de protéger la ressource en eau et de renforcer 
l’économie locale. Un bâtiment de 400 m² a été 
inauguré, en face de la cuisine centrale qui a 
permis de traiter 150 tonnes de légumes en 2017. 
Une légumerie offre la possibilité de fédérer 
les petits producteurs de légumes, de valoriser 
l’agriculture locale et fournir la restauration 
collective avec des produits frais.
Elle fonctionne comme une plateforme qui 
reçoit directement chaque matin la production 
d’agriculteurs locaux, dont les exploitations se 
situent à proximité. Les légumes cueillis quelques 
heures auparavant sont épluchés, coupés, taillés 
en fonction des menus puis livrés aux différents 
lieux de restauration collective du bassin de vie.
Ce type de structure trouve également sa place 
dans les dispositifs d’insertion (tâches peu 
qualifiées mais qui redonnent du sens à celui qui 
les exerce). 
À Lons-le-Saunier, la légumerie alimente 5 000 
repas par jour, pour les écoles municipales, les 
maisons de retraite, les centres aérés, l’hôpital…

AIDER
LES AIDANTS LA CREUSE 

LANCE 
PLUSIEURS 
PROJETS

 

Le Département de la Creuse, 117 350 habitants, 
a fait du maintien à domicile une priorité de sa 
politique en faveur des aînés. Différents projets 
ont été menés afin d’améliorer la qualité de vie au 
travail et la prévention des risques professionnels 
des aides à domicile. Un binôme « Prévention-
ergothérapeute » a été mis en place, ainsi qu’une 
formation théorique et pratique sur le risque 
routier en faveur des salariés du département. Il 
s’agit d’une démarche unique en France, avec le 
soutien de la CARSAT, de l’ARACT, la création 
du Groupement d’Employeurs Médico-Social de 
la Creuse et la participation active des services 
d’aide à domicile. La co-animation est assurée par 
l’Ecole de Conduite Française (ECF) pour le volet 
pratique, et Santé au Travail en Limousin (STL), 
pour le volet théorique. Pour 2018, ce sont donc 
5 journées au total qui auront été programmées 
pour un coût d’environ 30 000 € pris en charge 
à hauteur de 13 000 € par le Département, 
de 15 000 € par la CNSA et de 2 000 € par la 
Préfecture).

FAVORISER 
LES LIENS 

INTERGÉNÉRA-
TIONNELS

À BIOULE, 
LA CANTINE 
SCOLAIRE 
PARTAGÉE AVEC 
LES SENIORS

 

La commune de Bioule (82), 1 100 habitants, 
sur les bords de la rivière de l’Aveyron, s’est 
dotée d’une cantine pour les « petits et grands-
parents ». Chaque jour, 5 à 7 personnes âgées, 
de plus de 75 ans et habitants de la commune, 
partagent le repas des enfants. Cette idée est 
assez simple dans sa mise en œuvre et encourage 
le mélange, le partage, la curiosité et l’accueil…
Elle permet également de rompre la solitude des 
plus anciens, en faisant découvrir aux plus jeunes 
d’autres réalités. Cette idée peut inspirer les 
autres communes de France.

UTILISER
LA CUISINE 

COMME
VECTEUR

DE LIEN SOCIAL

À ÉPERVANS,
UN LIEU
INTERGÉNÉRA-
TIONNEL 

 

La commune d’Épervans (71), 1 600 habitants, a 
construit un lieu unique intergénérationnel autour 
de la gastronomie et du bien-être des aînés. Il 
s’agit d’une résidence avec 11 petites maisons où 
sont dispensés des cours de cuisine. Une école 
de cuisine a été intégrée au projet. Elle forme 
des CAP en six mois, et ces jeunes vont ensuite 
enrichir l’économie rurale. Aujourd’hui, chaque 
résident vit dans sa maison, mais tout le monde 
se connaît. Une gardienne gère le quotidien, et 
un centre d’action sociale anime le quartier. Tout 
cela est géré par le Centre communal d’action 
sociale (CCAS), et une association a été créée 
pour aider à utiliser la cuisine comme vecteur 
de lien social, mais aussi d’enseignement, par 
exemple pour apprendre comment se soigner 
grâce à son alimentation.

Le projet en quelques chiffres :  
• 1,2 million d’euros
• Un terrain de 6 000 m2 
• 15 maisons d’environ 60 m2, au plus haut niveau 
d’isolation thermique 
• Une maison centrale de 100 m2 avec une cuisine 
professionnelle dessinée par des chefs étoilés
• Des loyers compris entre 350 et 450€ par mois 
et par maison (entre 150 et 250€ après déduction 
d’APL)

DÉVELOPPER 
UNE POLITIQUE 

ALIMENTAIRE 
DURABLE

À MOUANS-
SARTOUX,
UNE MAISON 
D’ÉDUCATION À 
L’ALIMENTATION 
DURABLE

 

La commune de Mouans-Sartoux (06), 10 000 
habitants, a mis en place une Maison d’éducation 
à l’alimentation durable (MEAD) ; l’objet de cette 
Maison est la structuration de l’autosuffisance 
alimentaire sur le territoire pour permettre à chaque 
habitant, quels que soient ses revenus, de se nourrir 
sainement en prenant soin de l’environnement, 
tout en préservant des espaces nourriciers pour les 
générations futures. La MEAD veut faire avancer 
les réflexions et les actions autour des politiques 
alimentaires sur l’ensemble des territoires. Elle est 
articulée autour de cinq grands axes de travail :
• Cultiver : renforcer l’agriculture locale et 
biologique en favorisant les nouvelles installations et 
structurer les filières de proximité
• Transformer : créer un laboratoire de 
transformation collectif à l’usage des agriculteurs 
et de la régie agricole pour assurer la viabilité 
économique des exploitations et fournir à la 
restauration collective des aliments sur toute l’année
• Éduquer : développer l’éducation et la 
sensibilisation aux enjeux de l’alimentation durable, 
pour tous les publics : enfants bien sûr mais aussi 
parents, visiteurs, élus, techniciens, étudiants, 
chercheurs…
• Chercher : documenter le projet alimentaire, 
analyser les facteurs de réussite et expérimenter de 
nouvelles voies grâce à la recherche scientifique
• Partager : Essaimer le projet, diffuser les 
résultats à tous, partager les expériences et outils 
méthodologiques

MOUANS-SARTOUX

10 000 hbts
Alpes-Maritimes 
(06)

ÉPERVANS

1 600 hbts
Saône-et-Loire 
(71)

CREUSE

117 350 hbts
Creuse (23)

BIOULE

1 100 hbts
Tarn-et-Garonne 
(82)

LONS-LE-SAUNIER

17 000 hbts
Jura (39)
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GOUVERNANCE LOCALE
ET CITOYENNETÉ
Nous pensons que la prise en considération de l’avis de nos concitoyens, pour mieux les associer aux 
décisions, constitue un bénéfice pour la vitalité démocratique locale. Il existe de nombreuses manières 
d’associer les habitants d’un territoire et de les informer des grands projets en cours. L’éducation à 
la citoyenneté constitue également un enjeu majeur sur nos territoires et de nombreuses bonnes 
pratiques existent.

RENFORCER
LA DÉMOCRATIE 

PARTICIPATIVE

À AGEN,
UN CONTRAT 
ENTRE
LES CONSEILS 
DE QUARTIER 
ET LE CONSEIL 
MUNICIPAL

 

À Agen, ville de 35 000 habitants qui compte 23 
quartiers, afin d’avoir un maillage à taille humaine, 
des conseils de quartiers sont élus au suffrage 
universel direct, et négocient chaque année un 
Contrat de quartier avec le Conseil Municipal. 
Depuis 11 ans, ces conseils de quartier, composés 
de 9 membres à parité Femme/Homme, sont 
accompagnés par une Maire-adjointe en charge 
de la vie des quartiers, et disposent d’un budget 
propre, et leurs compétences portent sur les 
projets du quotidien : voirie, espaces verts, 
aménagement de l’espace urbain... Ils proposent 
ainsi au conseil municipal des actions innovantes 
et au plus près des besoins identifiés par la 
population.

> Échange de bonnes pratiques et développement urbain
Pour ce dispositif, la ville d’Agen a été lauréate du concours 
Européen URBACT, programme européen de coopération 
territoriale dédié à l’échange d’expériences et de bonnes 
pratiques entre les villes sur le développement urbain.
Agen est membre du réseau “ActiveCitizen” (“Citoyen 
Actif”) qui rassemble sept villes de sept pays de l’Union 
européenne, autour d’Agen : Bistrita (Roumanie), Cento 
(Italie), Dinslaken (Allemagne), Hradec Králové (République 
Tchèque), Tartu (Estonie), Saint-Quentin (France) et Santa 
Maria da Feira (Portugal).

RENDRE LE 
MANAGEMENT 
BIENVEILLANT

LE LAMENTIN,
EN MARTINIQUE, 
SE SOUCIE
DU BONHEUR
AU TRAVAIL

 

Le Lamentin, ville martiniquaise de 39 809 
habitants, expérimente le management par le 
bonheur. Pour lutter contre l’absentéisme et pour 
renforcer l’efficacité des services publics, le maire 
a décidé de favoriser les liens entre les collègues 
de travail. Petits déjeuners managériaux, ateliers 
« relais du bonheur », café-psycho, marches de 
cohésion, permettent de partager les expériences, 
de mieux se connaître et de construire ensemble 
une hiérarchie respectueuse de chacun. L’idée est 
de replacer le lien humain au cœur du travail.

70 HEURES
POUR SE

RESPONSABILISER

CALUIRE-
ET-CUIRE 
EXPÉRIMENTE 
LE « SERVICE 
CIVIQUE 
COMMUNAL »

 

Caluire-et-Cuire, ville de 43 000 habitants de 
la métropole de Lyon, a lancé, depuis 2009, un 
service civique qui s’adresse aux jeunes de 16 à 
20 ans désireux de s’investir bénévolement dans 
les associations et services municipaux. L’enjeu ? 
Trouver des missions motivantes qui servent 
l’intérêt général, favoriser la citoyenneté active 
et le civisme concret. Depuis 10 ans, ce sont plus 
de 300 jeunes qui se sont engagés au service des 
habitants de la commune. Le temps d’un service 
civique communal est de 70 heures réparties sur 
quatre mois.

Le service s’articule en deux temps :
• 70 heures de missions individualisées et 
collectives (dont 10 à 12h de formation citoyenne) 
selon les disponibilités des volontaires auprès 
des services municipaux ou des associations 
partenaires ; 
• Une bourse à projets : en retour de leur 
engagement, les jeunes reçoivent une aide de 
la municipalité qui leur permettra de financer en 
partie une formation BAFA, le permis de conduire 
ou tout autre projet utile à leur parcours de vie.

LE LAMENTIN

39 809 hbts
Martinique (97)

CALUIRE-ET-CUIRE

43 000 hbts

Rhône (69)

AGEN

35 000 hbts
Lot-et-Garonne 
(47)
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DÉVELOPPER
LA CITOYENNETÉ

EN ACTES
À BERRWILLER, 
LA JOURNÉE 
CITOYENNE

 

La commune de Berrwiller (68), 1 200 habitants, 
a mis en place dès 2008 une journée citoyenne 
reposant sur le thème « faire ensemble pour mieux 
vivre ensemble » pour permettre à ses habitants 
de redécouvrir les vertus de l’action collective. 
Le réseau des communes en Journée citoyenne 
compte aujourd’hui près de 1 000 communes 
de toutes tailles qui mobilisent chaque année 
plus de 50 000 citoyens dans tout le pays dans un 
esprit d’entraide, de partage et de respect. Cette 
démarche s’adresse à tous les habitants, toutes 
générations confondues. Chaque année, durant 
une journée, les habitants d’une commune ou d’un 
quartier se mobilisent bénévolement pour réaliser 
ensemble des projets (chantiers d’amélioration 
du cadre de vie, rénovation d’équipements, 
valorisation de l’histoire et du patrimoine, 
contribution aux projets associatifs, projets 
culturels…), sur différents lieux, équipements ou 
quartiers de leur commune. Le choix des activités 
à réaliser, défini de manière participative, résulte 
de la collaboration entre les habitants (citoyens, 
associations, entreprises), les élus du Conseil 
Municipal et les services de la commune. 

ÉDUQUER
À LA

CITOYENNETÉ
À TALMONT-
SAINT-HILAIRE, 
UN PASSEPORT 
DU CIVISME

 

À la suite des attentats de 2015, la commune 
de Talmont-Saint-Hilaire, 7 500 habitants, en 
Vendée, a créé un « Passeport du civisme » ; ce 
Passeport, conçu comme un guide ludique et 
pédagogique, propose à tous les élèves de CM2 
un parcours d’un minimum de 5 actions à réaliser, 
individuellement ou collectivement, tout au long 
de l’année scolaire : s’impliquer dans une action 
de solidarité, participer au devoir de mémoire, 
parrainer un aîné… Le Passeport implique un 
grand nombre des habitants de la commune : 
enfants, parents d’élèves, acteurs associatifs, 
etc. Toute la ville est donc partie prenante du 
Passeport.

Pour fédérer les communes de toute la France qui 
souhaitent déployer le Passeport, l’Association 
des Maires pour le Civisme (AMC) a été créée. 
L’association accompagne au quotidien les 
villes engagées dans cette démarche. L’AMC 
est devenue un réseau national d’élus locaux 
engagés sur le terrain du civisme.

MIEUX
CONNAÎTRE 
POUR MIEUX 

ARBITRER

ANGERS RELIT 
SES POLITIQUES 
PUBLIQUES POUR 
DÉPENSER MIEUX

 

La ville d’Angers, qui compte 3 450 agents pour 
153 000 habitants, cherche à mieux piloter ses 
politiques publiques, dans un souci d’efficience 
et de maîtrise des dépenses publiques, tout 
en préservant des services de qualité. Il s’agit 
d’une démarche conjointe de la Ville, de la 
Communauté urbaine et du CCAS d’Angers, 
avec la double volonté d’une rationalisation 
des dépenses publiques et d’une plus grande 
efficience des services rendus à la population. 
Mais qu’est-ce que cela signifie ? Rien d’autre 
que se poser la question de l’adéquation des 
missions que nous exerçons - municipales, 
communautaires, ou d’action sociale - avec les 
moyens dont nous disposons.

L’analyse se déroule en trois temps :
• Recensement et diagnostic
• Élaboration de scénarios et mesure des 
conséquences des choix que les élus seront 
amenés à faire
• Décisions et mise en place de la réforme

LIBÉRER
LA CRÉATIVITÉ 

DES AGENTS
EN ISÈRE, 
L’INITIATIVE 
CONSTRUISONS !
INCITE
LES AGENTS
À INNOVER

 

À l’échelle de tout le département, l’idée est de 
favoriser l’expression des agents, qui peuvent 
innover dans leur quotidien de travail. Il s’agit 
d’accompagner les idées et leur réalisation, en 
facilitant la remontée des problématiques de 
terrain et d’offrir aux agents la possibilité de 
développer un projet en dehors de leurs missions 
habituelles. L’initiative « Construisons ! » fait le 
pari de l’intelligence collective. Le processus 
d’incubation est proposé au porteur de l’idée 
pour explorer tous les aspects de son idée : 
juridique, financier, étude de marché, parcours 
usager. Lancé en février 2017, le dispositif est 
accessible en continu, notamment via une 
plateforme dédiée de l’Intranet de la collectivité 
(Isère@gents).

TALMONT
SAINT-HILAIRE

7 500 hbts
Vendée (85)BERRWILLER

1 200 hbts
Haut-Rhin (68)

ISÈRE

1 258 722 hbts
Isère (38)

ANGERS

153 000 hbts
Maine-et-Loire 
(49)




